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B U L L E T I N D U J O U R 
Le Sénat dans sa séance d'hier, 

après unecour te discussion, à laquelle 
ont pris par t MM. Batbie, Roger-Mar-
va i see t de Gavarùie, a voté par loT 
voix contre 119 l'article 4 du budget 
modifié la veille par la Chambre des 
Députés. Les droites se sont abste
nues sur l 'ensemble du budget qui a 
été eDsnite adopté par '-04 voix, sans 
discussion, et la session extraordinai
re a été close par décret. La séance de 
la Chambre a été très-courte. Le pré
sident dn conseil a lu le décret prési
dentiel clôturant la session. On sait 
que les deux Chambres se réuniront 
1«- 11 janvier pour leur session ordi
naire de 1881. 

» Je rois le trou ou la république 
s'engloutira et ce ne sera pas long,» se 
serait écrié M. Bardouv, un ancien mi
nistre , à propos des scandaleux inci
dents qui se succèlent depuis six mois 
Si M. Bardoux a vraiment tenu ce lan
gage , ce n'est pas le mot trou qu' i l 
• u n i t -lu employer, ma is bien celui 
de baquet. Est-ce que les journaux et 
la tr ibune parlemeulaire ne semblent 
pas transformas maintenant en lavoir 
public? Et, existe-t-il une lessive plus 
immonde que celle de ce linge sale 
dunt M. Laisant prétendai tè l re ï eb l an -
chisseur? 

L'affaire Girardin montre aux plus 
aveugles à quels misérables expé
dients on a recours pour salir ses 
adversaires . Une lettre est adressée à 
la commission i ' enquete de Cissey : 
on y représente M. d?, Girardin e n n u i e 
le cliet'desespions prussiensen France , 
racolant des femmes, des militaires, 
k's laisant jaser , puis expédiant leurs 
caquetages à M. de Bismarck ! La 
lettre qui renferme ces inepties est 
signée par une femme, veuve d 'un 
dépoté, remarié'', à un conseiller répu
blicain. Mais que lui répondre « On 
ne rai-onnue pas avec l 'hystér ie , écrit 
M. Portails dans la Vérité, il faut 
plaindre le mari opportuniste, oblige 
de subir le dévergondage de cette ima
ginat ion! » 

Comprend-on un député prenant au 
sérieux de telles allégations, et osant 
les reproduire à une tribune française?.. 
Nous n 'avons pas à prendre la défense 
de M. E. de Girardin: on peut lui re
procher bien des choses, mais ne faut-
il pas être atteint du déiire des dénon
ciations pour s 'arrêter une seconde à 
l 'accusation de haute trahison lancée 
contre lui ! Il y à toutefois une conclu-
sion générale à tirer de ce honteux in
cident. Cet ensemble de? délations 
qui a t te ignent individuellement tant 
d 'hommes môles aux événements et 
aux luttes politiques, et qui n 'épar
gnent môme pas l 'armée. « l'ait partie, 
commt: le dit très jus tement le Soleil, 
d'uu plan dont le but est visible : la 
Commune prépare sa revanche.' C'est 
pour cette éventualité que les" révolu
tionnaires de toute nuance dressent 
déjà des listes de suspects que l'on ca
lomnie, afin de leur enlever d 'avance 
les sympathies . » Puis Ja Commune 
organisée, la liste des suspects dressée, 
n'ost-il pas évident qu 'à la « guillotine 
de carlin », qu ' « à la guillotine des 
petits p ipiers », ainsi «jne M. Clovis 
Hugues appelait à Bourges les exécu
tions récemment tentées dans le ps i t i 
républicain à l'aide de documents , on 
substi tuera volontiers celle de 1793 ?... 

Et maintenant , M. de Girardin, la 
victime d'hier, a-t-il la conscience ab 
solument pure de ce qui se passe ? On 
peut, sans exagérat ion, lui taire l 'hon
neur , si honueur il y a, de l 'échec du 
16 Mai. N'est-ce pas lui qui a en t ra îné 
alors les masses hési tantes ? Le rédac
teur en chef de la France voit aujour
d'hui où nous en sommes. Il s 'épou
vante du chemin parcouru depuis les 
élections du 14 octobre 1877. Aussi 
a-t-il déclaré qu'i l voulait se réfugier 
en Italie. Il en a fourni les raisons 
dans un entret ien qu'il a eu avec u n 
rédacteur du Gaulois, m On ne paut 
plus vivre en France, a-t-il dit, ou n 'y 
trouve ni honneur ni sécurité! » S'en 

aller à Bbrdighera est donc pruden t : 
on n 'y par le pas encore de Commune, 
cela viendra toutefois. Mais tout le 
monde n 'a pas , comme le lieutenant de 
la Dame blanche, le moyen d'y acheter 
des châteaux sur ses économies et, 
comme M. de Girardin, la possibilité 
de lâcher les gens au moment d 'un 
péril, dont on a sa bonne part de r e s 
ponsabilités ! _ 

La question grecque est toujours la 
grande préoccupation descerclesdiplo-
matiques de l 'Europe. S'il faut en 
croire le correspondant du Standard, 
les grandespuissancesauraient accepté 
le projet d 'arbi trage modilié par M. de 
Bismarck et s'occuperaient act ivement 
de s 'assurer du consentement de la 
Turquie et de la Grèce à se conformer 
à la décision du tr ibunal européen. 
Dans ce but, elles seraient sur le point 
d 'engager s imultanément des pour
parlers à Constantinople et à Athènes. 
L'Allemagne paraî t disposée à met t re 
en œuvre toute son influence excep
tionnelle sur la Porte pour obtenir son 
adhésion, tandis que la France agirai t 
dans le môme sens auprès du Gouver
nement Hellénique où l'on s 'attend aux 
plus vives résistances. 

Ces résistances sont puissamment 
encouragées par le parti révolution
nai re italien. Eu effet, les comités pla
cés sous l'action de Garibalai , se pré- I 
parent à envoyeren Grèceunea rméede 1 
trente mille chemises rouges dans le : 
cas oit la Turquie refuserait de se sou
mettre . Ce fait a été démenti ; mais il 
n 'en parait pas moins certain. Le pré
sident du comité central garibaldien 
est en conciliabule continuel avec 
l 'ambassadeur hellénique à Rome. 

D'autre part , le Tageblalt annonce 
qu 'en outre de cette société gréco-
italienne, il en existe une aut re à 
Vienne formée des comités italo-slaves 
qui reçoivent des subsides de la Russie 
et qui , l 'occasion se présentant , n 'hé 
siteraient pas à tenter un mouvement 
en Autriche pour paralyser sa l iberté 
d'action. 

Enfin, la l igue grecque organisée à 
Athènes déploie la plus grande acti
vi té . Parmi ses membres figurent tous 
les minis tres , la plus grande part ie 
des personnages de la cour et bon 
nombre de députés . 

La ligue aétabl i des comités publics 
dans toutes les villes de la Grèce qui 
ont des ramifications secrètes dans les 
provinces ottomanes voisines de la 
frontière. 

On ajoute que le premier ministre du 
roi Georges M. Coumoundoros aurai t 
envoyé à ses agents à l 'é t ranger une 
circulaire pour leur rccomrrander de 
repousser d 'emblée tonte proposition 
d 'arbi t rage européen. 

D'après toutes ces informations,ilest 
au moins permis jusqu 'à présent de 
jouter que la Grèce se laissera déter
miner à accepter l 'arbi t rage, à moins 
(jue les puissances ne lui donnent l 'as
surance que leur nouvelle décision ne 
lui sera pas moins favorable que celle 
du congrès de Berl in. Mais la Porte ne 
saurait être dupe de ce double jeu et 
alors on se heur tera i t infailliblement à 
son refus. Comment sortirait-on de 
cette impasse? C'est ce que nous sau
rons bientôt. Quoi qu ' i leu soit, une so
lution diplomatique semble devenir 
de jour en jour plus diflicile. 

1er les maîtres de jour au milieu de 
triomphes. Et lorsque l'exécution 
du 29 mars donna au pays le dou-
ctacle de la justice opprimée et de 

pTsécu ' ée , la France chrétienne 

Il l.t 
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e ces cris qui sauvent l 'honneur et 
is revendications de l'avenir. 

;ons de nouveau convier les catholi-
on et à l'union ; car la persécution 
Elle est tenace et elle est implaca-

'attaque à la charité et à l 'enseigne-
menace le culte lui-même. 

ar.»aut contre les congrégations reli-
1- Jb frappant dans leurs nies» après 

scrutin ; et c'est en tenant ce b»»u 
raisonnement qu'i ls laissent les radi
caux maîtres du terrain ! C'est ainsi 
que ceux-ci l 'ont emporté dans un 
grand nombre de villes et de campa
gnes,grâce à l 'abstention de ceux qui, 
par indolence ou par découragement , 
ont cru pouvoir se dispenser de tènjj; 
pur leur devoir de citoy«s»,Qft|jltJHl»94 ... , 
e t t ef le t c r t e r p a r m i l l i e r s d e COmmU- res ' avoir frappées dans leurs personnes, "elle 
n é s o ù l e s c a n d i d a t s r é v o l u t i o n n a i r e s atteint les pauvres e l l es malades que ces con 

> _ . X.,JL 1: >• 1 • îZl J irrécrations secoureut avec tant de générosité; 
Il o n t é t é é l u s q u a l a m a j o r i t é d e fes vieillards et les orphelins.qu'elles recueillent 
q u e l q u e s v o i x , t a n d i s q u e l e ch i f f re avec tant de sollicitude; les entants qu'elles 
des abstent ions s'élevait au t iers et 
souvent à plus de la moitié des élec
teurs inscrit?. 

C'est de cette manière qu'on a vu 
s'établir des municipalités radicales 
dans les communes oii elles auraient 
été essentiellement conservatrices si 
tous les électeurs amis de la liberté 
avaient voulu se donner la peine de 
voter. 

Le moment est venu pour nos amis 
de concentrer toutes leurs voix sur les 
seuls candidats résolus à faire respec
ter la religion, les droits des pères de 
famille et la liberté de conscience qui 
n 'ont j amais couru de plus g rands pé
rils qu 'à l 'heure présente ! 

LES PROCHAINES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Douze jours à peine nous séparent 
des élections municipales qui auront 
lieu le 'I janvier prochain dans les 
trente-six mille communes de France . 
Ce n 'est pas trop pour nous préparer 
dès à présent à cette grande batai l le 
dans laquelle se trouveront engagés 
les intérêts les plus précieux de nos 
populations urbaines et rura les . 

Sommes-nous prêts pour affronter 
cette lui te? Le grand parti de l 'ordre 
a-t-il pris ses dispositions pour la faire 
tourner à son profit? N'est- i l pas à 
craiudre, au contraire, qu'il n 'appor te 
dans cette affaire sou incurable apa 
thie qui lui a valu déjà tant de dé
faites? Là est le danger ! 

Cependant le moment est décisif : il 
faut que chaque électeur fasse son de 
voir, qu ' i l paye de sa personne, de son 
vote, de son influence pour assurer le 
succès des candidats les plus dignes 
de gérer les finances communales , 
ceux qui offriront par leurs pr incipes 
et leur moralité le plus de garan t ies 
pour sauvegarder les droits des pères 
de famille, en matière d 'enseigne
ment et de liberté de conscience. Au 
moment où ces droits sont outrageuse
ment menacés , méconnus et violés, 
l 'abstent ion ne serait pas seulement 
u n e faute, ce serait un crime ! Ceux 
qui s 'abst iennent avec les meil leures 
intent ions du monde font généra le 
ment ce calcul. Ce n'est point, d i sen t -
i l s , -un bulletin de plus ou de moins 
dans l 'urne qui changera le sort du 

La FIN DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
Commencée le 10 n o v e m b r e , la session 

ex t raord ina i re a du ré 6ix sema ines env i ron . 
Ou peu t dire que p e n d a n t cet espace de 
t emps assez long , seul le Séna t a t ravai l lé 
a v r e a rdeur . 

Sas d iscuss ions on t été l e m a r q u a b l e s , et 
l 'opposit ion discipl inée, d i r igée par d e s . 
homm. ' s d 'expér ience et de ta lent , a p rodu i t 
d ' h e u r e u x résul ta ts . 

Aussi !e pays , loin d ' approuver les a t t a 
ques inqualifiables don t la h a u t e A s s e m 
blée est l 'objet, a - t - i l placé désormais » a 
couf i ince en elle. Il c o m p r e n d q u e de ce 
côté se t rouve l 'autori té rtu ta lent e t ia rai-
sou pol i t ique . 

Quan t a la majori té de la Chain! re, cel le 
session ex t raord oa.re lui a été a b s o l u m e n t 
fatale. C'est te coup de c ràce . 

Elle a afûraié d ' u n e f.-çia définit ive sa 
médiocr i t é , son incapaci té Les séances on t 
succédé a u x séances s a n s qu 'e l le ait accom
pli u n e œ u v r e et s a n s qu 'e l le a i t e u le sen-
t i m - n t de la s i tua t ion du pays . 

Afloléo par des pass ions é t r o i t e s , s a n s 
d i sce rnemen t , elle a con t i nué s e s m e s u r e s 
lie persécut ion e t de désorgan i sa t ion . N o u s 
n ' e n d b o u s pas d a v a n t a g e su r ce point , 
vou l an t f eu l emen t q u e les é lec teurs sa
chent bien l 'opiniou q u e la F rance a au
j o u r d ' h u i de cel te majori té sans pres t ige , 
formée de^ Laboze, des Seiguobos , des 
E-cnrgue l , d e s Ta l and i e r , d e s Devès e t 
Hoir ts légis la teurs de cal .bre inférieur. 

L'iintnmtj q;M est, au s u r p l u s , le m i e u x 
fix'î su r l ' incapaci té des m e m b r e s de la 
major i té , e'est le uré- ident de la Chambre , 
puisqu'il p nrsnlt la rAalisaOoa d'un modo 
de sc ru t in q u i d a n s sa pensée , doit le d é 
bar rasse r rte col lègues g ê n a n t s et s a n s e s 
prit poli t ique. 

Il c o m p r e n d au=si que j u s q u ' e n 18s] , au
c u n gouveru , m e n t n 'es t cer ta in de ma in 
tenir c-nte maj iri té. Piusieur.» fois p c o d a n t 
1? cours de cet te session ex l r ao ra ina i r e , 
eile a d o n n é su r les doig ts d u cab ine t de 
M. F i r r y , et si ce de rn i e r n e se c r a m p o n 
na i t pas a sou portefeuil le , s'il ne receva i t 
pas de pa r t i -p r i s tous les affronts et tous 
les .«ouf 11 Hs, n o u s au r ions eu au m o i n s 
deux c*b n e t s d i l f j rea t s p - n d a n t ces s ix 
s e m a i n e s . 

Hier, il a eu te l l ement peu r d* sub i r u n • 
nouve l échec, qu ' i l n 'a pas mêé affronter la ' 
t r i b u n e s u r u n e ques t ioa aussi g \ i v e que j 
l ' a m e n d e m e n t Brisso:v e t les {e r spec l ive s \ 
d 'un conlli t avec le S 4 na t ; c'est u n s o u s - j 
sec :é ta i re d 'E t i t , M. "Wilsou, qu i a s e r v i d e 
bouc émissai re . 

Mais cela ne s a u v e r a point M. F < r r y e t 
son cabinet . L e u r exii-teuc,.- g o u v e r n e m e n - ' 
taie ne sera q u e pro longée de. q u e l q u e s j 
jours . En raison des é l ecùons i t m n x i p a - 1 
les, la Chambre n ' a osé ni soulever u n 
conflit avec le SSca i , ni p rovoque r i m m é 
diats m e n t u n e crise minis tér ie l le . Dans j 
que lques iours ,après le second tour de scru
t in , on e.-l a b s o l u m e n t décidé à r enve r se r 
le cab .ne t et à cons t i t ue r le m i n i s t è r e des ; 
élett ioDS. 

La crise n ' e s t doDC pas conjurée , elle 1 
n ' es t que re la rdée . C o m m e n t e x p l i q u e r 
a u t r e m e n t la démiss ion d e M. Brisson { 
c o m m e vice-prés ident de la C h a m b r e ? 
Chacun sai t qu ' i l est le fu tur p r é s i d e n t d u I 
couseil . 

élèvent par centaines de mille avec une si ma
ternelle tendresse. 

En bannissant Dieu des écoles publiques, où 
le père devra prc.-que partout envoyer ses en-
fauts, sous peiue de la prison, elle spécule sur 
la pauvreté des parents pour s'emparer de 
l'ame d s enfants. Ba rédut>aut les écoles 
libros à ne pouvoir naître qu'avec un brevet 
de l'Etat, c'est-a-dire avec sa permission, à ne 
pouvoir vivre qae sous la dépendance de jur i 
dictions d'Etal, elle tend à supprimer les maî
tres chrétiens et à ravir à l'éducation chré
tienne son dernier asile. 

Elie annonce le dessein d'assujettir au ser
vice militaire les élèves ecclésiastiques pour 
entraver le recrutement du sacerdoce. 

Klle descend à des excès d'ingratitude bru
tale ; la Sœur de charité, cette admirable per
sonnification du dévouement évangélique, 
vient d'être chassée dé cerlams hôpitaux de 
Paris. 

Elle ne recule pas devant, des profanations 
qui sont un outrage a la loi du pays ; hier, 
dans des écoles, des agents olliciels, arra
chaient, sous les yeux des enfants, le crucifix, 
ce symbole de l'amour divin et ce gage de nos 
immortelles espérances. 

Uevaut cette des t ruc t ion 'des inslitutions 
religieuses qui sont l'une des grandeurs du 
Catholicisme, devant celte immolation de ren
seignement chrétien, devant ces attaques diri
gées de toutes parts contre la dignité et la 
liberté de nos cioyances, les catholiques ne 
sauraient rester impassibles et indifférents. 

Il faut que les Comités de défense religieuse 
se maintiennent partout ou ils sout établis, se 
créent partout où ils n'existent pas encore, 
pour revendiquer les droits de la conscience 
menaces, pour relever les écoles supprimées, 
pour aider dans leur détresse les congrégations 
religieuses proscrit» s. 

Il faut que le mouvement des réunions pri
vées se géuérali»'; et que la parait catholique 
aille partout dissiper les préjugés, faire éclater 
la lumière, montrer à tous les hommes, qui 
respectent la Religion et qui aiment la liberté, 
les dangers commuus qui les menacent l'une 
et l'autre, et qui par cela même compromettent 
la vie de la société et l'avenir de la patrie. 

Il faut qu'au moment ou nos villes et nos 
campagnes sont inondées de publications où 
l'immoralité le dispute à l'impiété, les catholi
ques opposent partout à la diffusion de l'erreur 
et du mal la propagande de la vérité et du 
bien. 

Il faut enfin que, devant les criminelles en
treprises qui s'attaquent a leurs droits les plus 
sacrés, les catholiques résistent pacillquemeot, 
mais avec résolution et persévérance, sur le 
terrain de la légalité. 

Les élections municipales du H janvie déci
deront, dans chaque commune, du sort des 
écoles, des hospices, des bureaux de bienfai
sance, peut-être même des conseils de fa
brique. Quand de si grands intérêts sont eu 
jeu, l'abstention des catholiques serait coupa
ble ; leur union est nécessaiie ; leur interven
tion, active e»t un devoir. 

Il taoi que partout ils votent et que leurs 
choix ne portent que sur des citoyens résolus 
à défendre, couire l'intolérance sectaire qui 
nous opprime, les droits de la Keligion t t 
de la liberté. 

A l'œuvre donc, vous tous qui tenez à la 
liberté de renseignement pour vos enfants, à 
!a»liberté de la charité pour les pauvres, à la 
liberté du eulle pour vous-mêmes. Jamais de
voir plus pressant n'a réclamé l'union de vos 
efforts et de vos sacrilices. Car il y a ici une 
question de vie ou de mort p»ur la liberté reli
gieuse, qui e-t la plus précieuse de toutes, 
parce qu elle sert de fondement à lou'.cs les 
autres. 

Le Comité de défense» religieuse compte, 
M ... sur votre généreux concours. 

Veuil ez aureer, M. ., l 'expression de nos 
bien dévoués sentiments. 
Les MeniOns du Comité de défense religieuse : 

Charles CHUSNBLONO, sénateur, président. 
Albert DE MUH, ancien député, secrétaire. 
DBPRVKB, ancien ministre. 
E R N O I I . , uucieti ministre. 
KELLEU, député. 
KOI.B-UBRNA.RD, sénateur. 
D E MAGK.VU, député. 
D E KAVIGNAN. sénateur. 

L'INCIDENT EMILE DE GIRARDIN 

CIRCULAIRE DD COMITÉ DE DÉFENSE 
RELIGIEUSE 

Le Comité do Défense re l ig ieuse établ i à 
Par is , bou leva rd Basai Ge rma in , 197, v i e n t 
d 'adresser à ses aui is de prov ince la c i r c u 
la i re s u i v a n t e : 

Par i s , 28 décembre , soir . 
M 

La Lanterne di t que , l und i soir , ap rès la 
s é a n c e , M. Graux , consei l ler g é n é r a l d u 
Pas-de-Calais , a adressé a M- de P b i l i p p o -
t e a u x u n e le t t re , d o n t voici la pa r t i e p r i n 
cipale i 

La triste leçon qui ressort du débat engagé 
devaut la Chambre, c'est que es tômoius, qui 
accomplissent un devoir eu voulant éclairer la 
commission d'enquête, doivent s 'attendre a 
être injuriés par la presse réactionnaire et à 
êlre accusés d'indiscrétion par ceux qui ont 1» 
mission de les protéger et le devoir de les dé
fendre. 

Pour moi, monsieur le président, loin d'être 
découragé par les défaillances de la commis
sion d'enquête, je viens revendiquer l'entière 
responsabilité du document lu a la tr ibune par 
M. Laisant, et je maintiens l'entière vérité des 
allégations portées contre M. Emile de Girar
din. 

Je proteste coDtre les iusiuuations de la 
presse qui a prétendu que ce document était 
inspiré par de hautes personnalités politiques. 

Le Comité de défense religieuse s'est loudé 1 
au mois d'avril dernier pour appeler tous les [ 
catholiques a l'action et a l'union, eu présence I représentants de la nation les ennemi* de la 
de* atteintes portées à leur foi et a leurs : France. L'accomplissement de ce devoir a est 

G est , à mes yeux, un devoir impérieux pour 
tout citoyen, quel qu'il soit, de signaler a u x 

droits 
L'heure était solennelle; les libertés chré

tiennes étaient en péril. 
Des lois rècernmeui votées avaieut brisé les 

liens séculaires de la religion et de la charité; 
d'autres avaient ravi à la liberté de l 'enseigne
ment une de ses garanties nécessaires eu la 
mettant à la merci de juridiction où elle ne 
pouvait plus être eflLaceinent défendue. Les 

pas sans péril : j 'en fais aujourd'hui l'expé
rience. Mais il est des moments ou le silence 
devieut de la complicité. 

Lorsque, parmi les défenseurs de M. Emile 
dé Girardin, j ai vu reparaître aujou?d nui a la 
tribune le plus illustre représentant du parti 
bonapartiste, lorsque j 'a i entendu M. Rouher 
teuir à la Chambre des députés eu 1880 le mê
me langage qu'il ten . i t en 1866 au Corps légis-

urés étaient clias-és des administrations de I lalif et au camp de Chaions.en 1S70, je me suis 
bienfaisance; les évêques étaient exclus des j reporté à ces années néfastes, et je n'ai pas 

regretté d'être un de ces fou* incurables et i a -couseils de l 'enseignement. La libre conllance 
des familles chrétiennes devenait, pour les 
congrégations vouées à l'éducation populaire, 
un litre à la proscription; les Frères et les 
Sœur* étaient, sur plusieurs points, expulsés 
des écoles publiques par des mesures adminis
tratives d'uue légalité douteuse et d'une ini
quité certaine. Les décrets du 29 mars ve
naient eulin d'inaugurer l'ère de l 'arbitraire e t 
de la persécution. 

Nous crûmes devoir faire appel au zèle des 
catholiques; cet appel fut entendu. 

De nombreux comités de défense religieuse 
s'établirent en province, et entrèrent généreu
sement dans la vote que nous nous étions per
m i s de leur ouvrir. Des écoles libres fu rm 
fondées; des réunions privées, organisées sur 

Il y a trois mois, on étai t considéré comme 
un cerveau malade si on osait mettre en doute 
l'innooeuce des relations que Mme de Kaulla 
entretenait arec les puissances étrangères. Il y 
a trois jours , on magistrat, du haut de son 
siétre, s'exprimait assez clairement sur les ac 
tes d'eso onnage attr ibués à la même baronne 
de Kaulla. 

Voilà pourquoi, monsieur le président, je 
pense que le patriotisme consiste dans la vi
gilance et non dans la quiétude. 

Veuillez, etc. 
GBORORS GRAUX 

Conseiller général 4% Pas-de-Calais. 

Le marne j o u r n a l publ ie au jourd 'hu i l 'en
trefilet s u i v a n t : 

Nous no reviendrons aujourd'hui sur l'affaire 
de M. de Girardin que pour faire remarquer 
qu'elle a été comme à plaisir défigurée... par 
tout le monde. 

Mme Graux n'a jamais eu l'intention de dire 
que M. Emile de Girardin était le chef des 
espions allemands en France, ce qui serait une 
simple absurdité. 

Mme Graux, nous ont affirmé quelques-uns 
de ses amis.a écrit très rapidement une lettre, 
dont les termes n'étant pas suffisamment 
pesés, ont pu prêter à une fausse interpréta-
t on. 

Mme Graux, parait-il, n'a jamais voulu dire 
que ceci : 

M. de Girardin, depuis la mort de M. Thiers, 
est dévoré d'une ambition ; les amabilités de 
certains hauts personnages étranger* lui ont 
tourné la tête ; il ne pense qu'a devenir à son 
tour l'arbitre de la diplomatie européenne. 

D'un au t r j côté, il a toujours eu un entou
rage composé en grande partie de femmes 
interlopes, tripoteuses d'affaires politiques e t 
autres, et capables de tout. Ce sont ces femmes 
que M. de Girardin a prises comme agents. Il 
l ésa envoyées en missions secrètes a l'étranger. 

Puis, comme il est toujours resté plus ou 
moins en relation avec le prince Napoléon, un 
plan insensé a germé dans la cervelle fatiguée 
de ce vieillard. 

Il a songé à se servir de ses relations diplo
matiques poiir amener non pas une restaura
tion impériale, ce moi est impropre, mais une 
sorte de dictature bonapartiste. 

Pour cela, il a envoyé Mme de Briinont à M. 
, de Bismarck, avec mission de donner au grand 
1 chancelier des détails sur la réorganisation 
i militaire de la Franc?, soit dans le but de 
• l'effrayer et de le faire consentir au plan 
; imaginé par lui, Girardin, soit dans tout autre 

but. 
Telle serait également l'explication des rela

tions de M. de Girardin avec Mme de Kaulla 
i et d'autres émissaires étranger*. 

Nous ne donnons, bien eutendu, ces détails 
que sous toutes réserves, et tels qu'on nous les 
a trausmis, nous gardant d'aucune espèce 
d'appréciation. M U 

M*» e G R A U X 

corrigibles qui, après avoir refusé de croire 
aux glorieuses victoires du Mexique, célébrées 
par M. Rouher, ont refusé également, au mois 
de juillet 1870, de pousser le cri « A Berlin! » 
que M. de Girardin faisait chaque jour retentir 
dans son journal. . 

J e ne regrette pas d'être un de ces insensés 
qui ne peuveut, sans ressentir de patriotiques 
angoisses, voir qu'à la Chambre des députés de 
1880, comme au Corps législatif de 18"0, ce 
sont les mêmes discours qui. à l'aide des mê
mes arguments , provoquent les mêmes applau
dissements. 

La guerre de France ne nous a-t-elte dont 
rien appris? Faudra-t i l une quatrième inva
sion pour nous ouvrir le* yeux et pour uou* 

tous les points du territoire, réveillèrent l 'es- | montrer les espions prussiens qui pullulent en 
prit public; de courageuses protestations vin- ' France? 

/S 
•N 

Mm9 G r a u x , f igna ta i r e d u € d o c u m e n t » ! 

lu l u n d i à la C h a m b r e d e s d é p u t é s , est , I 
pa ra i t - i l . la pe r sonne qu i a c c o m p a g n a i t 
M. J u n g fils, lo rsque ce lu i -c i r e m i t a la r é - i 
dact ion d u Figaro la le t t re q u i fit t a c t de j 

i b i u i t . le mois oassé. 
O t t e pa r t i cu l a r i t é n o u s para i t devoi r ê t re ! 

] no tée . -
Il es t bon auss i d e r a p p e l e r q u e M 1 " : 

j G r a u x , a m i e d e M. J u n g père , es t la f em-
j m e d 'un anc ien chef de cab ine t de M. Mar-
! te l , qu i a col laboré à la Sépttblif/ne fran-
i r.aise. 

L ' é v o l u t i o n p r o c h a i n e 

La Chambre a cédé. L'alt i tude réso
lue des sénateurs qui composent le 
centre gauche dissident , et qui votent 
habi tuel lement aveo. M. Dufaure et 
M. Jules Simon, a rendu les efforts de 
M. Calmon inuti les . M. Gambet la , du 
reste , est in tervenu. Il avai t compris 
que la résistance du Sénat serai t plu» 
énergique qu 'on n e l 'avait supposé 'dès 
l 'abord, et qu'i l serai t impolit ique de 
pousser plus avan t dans la voie des 
excès d 'a t t r ibut ions, une majorité qui 
n 'est que trop disposée à s 'y engager et 
à y persévérer jusqu 'au-delà des ca
tast rophes. 

Il y avai t d 'ai l leurs des motifs secrets 
qui imposaient à M. Gambet la cette 
l igne de conduite . Nous les avons 
révélés sommairement en faisant re
marquer queM.Brissonéta i t le candidat 
ministériel que le dic ta teur tenai t en 
réserve pour la cas probable où le mi
nis tè re Fer ry serait prochainement 
renversé . Le soin que prend le prési
dent de la Chambre d 'éviter que 
M. Brisson ne devienne le pror.ioteur 
d 'un conflit qui lui aliénerait infailli
b lement les sympa th ie s de la fraction 
modérée du Sénat , confirme les soup
çons qui ont été légi t imement conçus 
re la t ivement à l 'existence d 'une nou
velle in t r igue ministériel le. 

Aujourd 'hui , d ' a i l l eu r s , tous les 
doutes sont levés : depuis qua t re jours 
nous disent nos correspondants des 
conciliabules secrets , se t iennent pour 
ainsi dire en permanence au Pala is -
Bourbon. M. Brisson, M. Spuller, M. 
A l a i n - ï a r g é , et le candide M. Proust , 
qui t tent à peine le cabinet de M. Gam
bet la . S'il faut en croire les indiscré
t ions commises , la nouvelle combinai
son ministérielle serait arrêtée déjà. 
M. Grévy, qui. soutient fort M. F e r r y , 
serai t v ra isemblablement seul à se 
plaindre du changemen t . Mais on 
compte sur son adhésion, quand m ê m e 
et les précédents prouvent que l'on 
n ' a pas tort. On dit que M. Gambet la 
n ' a donné, à la discussion de la loi 
relative à la gra tu i té de l 'enseigne
men t pr imaire un développement qu i 
a surpr is tout le monde, que pour per
met t ra à M. Paul Bert de se poser en 
réformateur de l ' instruction publ ique. 

I M. Pau l Bert recueillerait donc la suc-
j cession de M. Fe r ry dans ce dépar te-

men t ministériel ; M. Brisson. pren
drai t r in lé r i en f avec la présidence du 

, Conseil; Mài.Spuiier M Autontn Proust 
| i raient romplaçT aux Affaires é l r ao -

I I SSmSmSaÊ0 
gères, le premier,M.Barthéléinv Saint-' 
Hilaire; le second, I L de, Choiseul-
M. Alain Targé et M. Floquet pwa^ 
draiant la Just ice et quan t aux Finan
ce», on les laisserait a M. Magniaqui 
est au journal Le Siècle, le camAnMLo 
de M. Brisson. 

E n un mot M. Gambette a — m i l a n 
le ministère qu i doit présider aux 
élections sous sas auspices e t condiniM 
les électeurs du côté où il lui plaît de 
les voir aller. M. Brisson se ra l e prér 
curseur du nouveau Messie républ i 
cain. 

Lorsqu 'une semblable combinaison 
ministériel le sera réalisée ; lorsque ce 
cabinet , que l 'on nomme déjà le 
ministère Gambetta, sous M. Cambetta, 
sera installé, le dictateur sera l e ma î t r e 
de la politique et desvotes , c'est-à-dire 
du présent et de l 'avenir . Il n ' au ra 
plus devant lui que ce fantôme de» 
pouvoirs, qui réside à l 'Elysée e t qu i , 
j u squ ' au moment où il lui conviendra 
de le suppr imer , ne peut lu i opposer 
aucune résis tance. D'ai l leurs, Faction 
qui s 'engagera pour contraindre M. 
Grévy à démissionner consti tue le 
cinquième acte de la comédie pa r l e 
mentai re à laquelle notre mauva i s 
destin nous force d'assister. C'est l'acte 
du dénouement et de l 'apothéose. M. 
Gambet ta , comme le héros , de mélo
drame on de féerie, n ' appara î t ra rayon
nan t et résolu d'escalader les sommets 
de la Présidence, au bru i t des applau
dissements de sa claque officielle, que 
quand ses ennemis seront dispersés , 
ses contradicteurs rédui ts au si lence, 
et sa victoire parfaite. C'est du moins , 
le plan qu' i l a conçu. 

Nous ne doutons pas , pour not re 
compte, que l ' imprévu, qui joue dans 
l 'histoire le rôle de t ra î t re dans les 
mélodrames et dans les féeries, n e 
vienne je ter quelque peu d 'eau froide 
sur la bouillante imaginat ion où 
germent de tels rêves et de tels projets. 
Nous ne doutons pas des revanches 
du bon sens e t de la logique. Nous 
sommes assurés q u e ' l a fortune de 
M. Cambet ta sombrera tout aussi m i sé 
rablement que celle des aventur ie rs 
qui l 'ont précédé dans les voies où i l 
s ' engage . Mais les projets q u e nous ' 
indiquons, il les a réellement conçus ; 
et il est inutile de les connaître si l 'on 
veut envisager l 'avenir au point de vue 
le plus conforme aux lois de la sagesse 
et de la prévoyance. 

Il convient donc que les conserva
teurs se préparent | à soutenir de nou
velles lut tes contre l 'a rbi t ra i re et contre 
le fanatisme jacobin. M. Brisson, qui 
sera le chef dû nouveau cabinet , est u n 
sectaire infiniment plus dangereux 
que M. Fer ry ,parce qu'i l est plus froid. 

Le discours qu'i l a prononcé n a g u è 
re pour soutenir son amendement , 
prouve que son hostilité contre les 
inst i tut ions religieuses et les idées 
conservatrices est très-rélléclûe, nous 
pourr ions presque dire t rès-étudiée. 
C'est un disciple de Saint-Just et nous 
savons que dans l ' intimité, il s'efforce, 
avec une pointe d 'amour-propre, d e 
justifier la comparaison. 

Avec u n tel président du Conseil, la 
République se rapprochera de plus en 
plus du régime idéal qui est la période 
comprise ent re 1792 et 1794. Les 
persécut ions futures nous apparaissent 
donc comme devant être plus raffinées 
eu même temps que plus implacables ; 
plus difficiles à supporter en môme 
temps que plus malaisées à fuir. 

Voilà pourquoi nous n e saurions 
nous réjouir de voir la Chambre capi
tuler devant le Sénat dans la conjonc
ture présente . L 'apparente modération 
de la majorité jacobine cache, tout 
s implement , le désir de favoriser une 
évolution dont l 'accomplissement r e 
met t ra p lus sér ieusement que jamais 
en quest ion, la conservat ion de l a 
paix publique et de non l ibertés . 

— m _ -« 
L e d r o i t a u c r i m e . 

« Jusque dation sceleri, telle est la 
devise qu 'un historien moderne a r a 
jeunie pour flétrir les crimes légaux de 
la Convention, telle est la devise qui 
pourrai t servir d 'épigraphe au conflit; 
c'est le droit au d'une, non-seulement 
pour le^ fonctionnaire auquel la loi a 
remis l 'a rme du conflit, ma is pour qu i 
conque pourra obtenir du préfet qu ' i l 
fasse u sage de cette a rme en sa fa
veur . » C'est en ces termes éloquents 
que M" Bellaigue, à la ba r re du t r ibu
nal des conflits?qualifiait la prétent ion 
des préfets de la Gironde, de la Vienne 
et de Maine-et-Loire, qui avaient élevé 
le conflit dans les ins tances cr iminel 
les ouvertes contre eux par l 'autorité 
judic ia i res , sur la plainte de leurs vic
t imes , à l'occasion de la dispersion 
violente des congrégat ions . 

A la nouvelle de ces contlils, l'opi
nion publique avai t été presque incré
dule , taut le fait paraissai t invra isem
blable; parmi les journaux qui avaient 
manifeste leurs tendances il l ibérales 
en approuvant les décrets du 29 m a r s 
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